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INTRODUCTION
SE MOBILISER POUR L’AVENIR
Jean-Paul Delevoye
Mesdames et messieurs, permettez-moi, au nom de l’ensemble des membres du Conseil économique, social et environnemental, de vous souhaiter la bienvenue. Je laisserai le soin à Roger-Pol Droit, qui a contribué à concevoir ce Forum et qui en conduit les débats, de bien vouloir remercier toutes celles et ceux qui ont permis la réalisation de ce colloque sur une volonté exprimée par le Conseil économique, social et environnemental. Cette assemblée, force de proposition de la société civile, a souhaité chaque année, depuis cinq ans, créer un rassemblement citoyen sur le vivre ensemble.
Nous avons abordé un certain nombre de thèmes que j’évoquerai tout à l’heure. Les 1 600 inscrits à ce colloque prouvent la résonance du thème sur le changement climatique. Nous avons, grâce à nos équipes, mis en place un nouvel outil d’exposition : sur les grilles du CESE, vous verrez toute une série de photographies, tirées par nos équipes, de l’Institut géographique national (IGN) sur le recul des glaciers. Je voudrais saluer tous les membres du Conseil qui vont participer aux différents exposés, ainsi que les représentants des Conseils régionaux car bien évidemment – et ce sera l’un des thèmes de cette journée – rien ne se fera sans le local.
Grâce à vos travaux, je vais ensuite participer à une réunion de l’ensemble des conseils économiques francophones et mobiliser les conseils économiques d’Afrique, car les citoyens du monde entier doivent être très mobilisés sur le sujet. Grâce aussi à Anne-Marie Ducroux, présidente de la section Environnement du CESE, nous avons pu associer, à l’aide de plates-formes collaboratives, des lycéens, des collégiens et des citoyens à l’élaboration de nos avis.
Nous avons été très sensibles également, en recevant il n’y a pas très longtemps le ministre des Affaires étrangères, M. Laurent Fabius, et la ministre de l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie, Mme Ségolène Royal, lors d’une journée réservée à ce changement climatique, à une interpellation qu’ils nous adressaient : « Vous ne devriez peut-être plus parler du changement climatique, mais du dérèglement climatique, parce qu’un certain nombre de pays sont quelquefois intéressés par le changement climatique, alors que le dérèglement mérite qu’on le corrige. »
Je voudrais également saluer l’implication majeure du conseil économique par la présence des environnementalistes, des syndicalistes (patronaux et salariés). C’est là une première leçon qui m’a été donnée : je crois qu’il y a un temps d’appropriation nécessaire d’une pédagogie des enjeux avant que les débats ne puissent aboutir à un certain nombre de propositions. Ce temps nécessaire de pédagogie des enjeux a fait que, par la suite, notre Conseil a émis un certain nombre d’avis importants et riches sur l’industrie économe de matière première, sur le calendrier du changement climatique, sur la préparation de ces évolutions. Tous ces avis sont bien évidemment à votre disposition.
Les différents thèmes du colloque Vivre ensemble possèdent une cohérence. Centrés sur un écart, ils portent tous dans leur intitulé « Entre » : Entre confiance et méfiance (2011) – et l’on voit bien que le doute mine aujourd’hui nos démocraties. Entre unité et diversités (2014) : nous sommes devant des risques de repli et de conflits identitaires, et l’altérité, la perception de l’autre, est certainement au cœur d’une capacité à se mobiliser, au nom d’une solidarité ou d’une prise de conscience qui nous permet de comprendre que nous sommes citoyens du monde, que nous sommes donc coresponsables des conséquences qu’une inaction pourrait entraîner, par exemple envers les « réfugiés climatiques ».
Entre temps long et temps court (2012) : on voit bien que la problématique de l’urgence est aujourd’hui au cœur de nos préoccupations. Avec un aspect positif : il est urgent d’agir, et un aspect négatif : la surconsommation du quotidien, la valorisation médiatique de l’urgence font que souvent l’essentiel passe derrière l’événementiel. Enfin, Entre richesse et pauvreté (2013) : j’ai été très frappé, lorsque j’ai rencontré à Genève M. et Mme Schwab – les fondateurs du World Economic Forum, qui organise notamment les rencontres de Davos – en compagnie de François Rachline, de leur réponse à notre question : « Vous qui observez les risques du monde depuis quarante ans, quel est le risque no 1 ? ». Ils nous ont répondu : « Ce n’est pas la guerre, ce n’est pas le terrorisme, c’est le risque de dislocation sociale. »
Nous devons donc faire face aujourd’hui, politiquement mais aussi individuellement, à la conjonction de trois menaces qui pèsent sur le dérèglement potentiel démographique et les défis alimentaires :
	le dérèglement environnemental (c’est le cœur de notre réflexion) ;

	le dérèglement social ;

	le dérèglement financier.


Cela peut avoir comme conséquences de nous démoraliser, face à un défi jugé impossible, ou au contraire de stimuler notre combativité appuyée sur l’intelligence des hommes. C’est la première fois qu’en réalité nous sommes obligés de réviser tous nos concepts philosophiques. Nous pensions dominer la nature, mais en fin de compte nous sommes, pour la première fois dans l’histoire de la civilisation et de l’humanité, responsables de notre propre destin : la nature n’est plus nourricière, elle peut disparaître. Nous avons entre nos mains la capacité de pouvoir peser sur les futures générations.
J’ai souvent répété cette phrase de Winston Churchill : « L’homme politique pense à la prochaine élection, l’homme d’État pense à la prochaine génération ». Nicolas Hulot ne cesse de répéter cela, nous sommes ici l’assemblée des générations futures, et nous ne pouvons pas fuir notre responsabilité de faire face à la nécessité de trouver des solutions pour corriger ces dérèglements. Et nous disposons de tous les moyens pour le faire.
D’ailleurs, Laurent Fabius nous rappelait qu’il existe des momentums, une opportunité du moment. Rares sont celles et ceux – Jean Jouzel pourra nous en parler – qui contestent aujourd’hui la responsabilité humaine sur le dérèglement climatique. Et c’est brutal. Souvent, je développe ce thème de la fragilité. Je crois que la brutale apparition de la fragilité de la planète, comme la brutale apparition de la fragilité de notre destin humain par les événements du 11 janvier 2015 sont une formidable occasion pour nous – car on ne défend que ce qu’on a peur de perdre : un amour, un enfant, une entreprise, un emploi. Cette notion de fragilité nous invite à nous battre pour ce que l’on a envie de garder. Cette brutale apparition de la fragilité de la planète va mobiliser les citoyens pour préserver leur Terre. Et la brutale apparition de la fragilité de l’humain par la violence aveugle va faire en sorte que, peut-être, l’humain sera au cœur du XXIe siècle.
Les États sont souvent condamnés à défendre leurs intérêts. Néanmoins, il existe une prise de conscience croissante – peut-être faible encore, mais croissante – des opinions qui vont peser sur les décisions politiques. Souvent, quand on comparait le poids des religions sur les opinions, on avançait : les religions ont influencé les opinions. En réalité, c’est exactement le contraire. Ce sont les opinions qui ont influencé les religions. Sinon, la religion catholique continuerait à soutenir que la planète est plate ! Or, les politiques dépendent des courants d’opinions, et il existe aujourd’hui une capacité de mobilisation collective.
La démocratie est fragile, elle aussi. Une étude américaine a montré que, depuis 2000, vingt-cinq démocraties ont disparu dans le monde. Or, la démocratie, c’est la défense des intérêts et la défense du bien commun. N’est-ce pas une chance de pouvoir remettre un bien commun, qui est le climat, au cœur de nos préoccupations ?
Nous voyons bien que le progrès allonge notre vie individuelle, mais de façon plus pertinente encore, la qualité de vie plutôt que la quantité de vie, et la notion de vie collective s’imposent. Le progrès, le numérique contribuent déjà aujourd’hui à promouvoir d’importantes économies et une modification profonde du rapport au temps, du rapport à l’espace, du rapport à l’autre, qui nous offrent des perspectives positives.
Passer de l’abondance à la rareté est un défi politique, parce que nous allons passer de l’exploitation, voire de la surexploitation, à la préservation. Et quelle preuve d’intelligence que de préserver ce que l’on a envie de garder ?
La citoyenneté du monde va peser sur les décisions politiques. Le consommateur-acteur va peser sur les décisions économiques. Et l’habitant engagé va peser sur les réductions des fractures qui sont insupportables.
La conjoncture est donc favorable aujourd’hui, parce que l’inacceptable impose l’action. Or, cet avenir impossible à accepter va engendrer une révolte, une mobilisation. Mais en même temps, cela ne peut se nourrir que du possible. Or, les champs du possible vont vous être exposés : il existe déjà des expériences qui prouvent que l’on peut parfaitement consommer différemment, produire différemment, habiter différemment. En même temps, la mobilisation contre le dérèglement climatique se nourrira, se développera, s’accélérera tout simplement lorsque la plus-value du futur, les aspects positifs l’emporteront sur les aspects négatifs d’un changement.
Nous voyons bien que nous sommes à la fin d’un système d’exploitation aveugle. Toute une série de débats ont montré que les grandes théories économiques sont aujourd’hui mises en cause, comme l’autorégulation du marché, l’équilibre naturel optimal, la meilleure allocation des ressources. Et l’on voit bien que la problématique de la place du travail, de la spiritualité du travail, fait qu’aujourd’hui la disparition des espérances collectives peut peut-être nous donner l’opportunité de répondre à ce que nous disait Julia Kristeva : l’incroyable besoin de croire qu’éprouve l’homme. Et l’homme doit croire à cette capacité que nous avons, non pas de relever ce défi, parce qu’il nous est imposé, mais d’imaginer un nouveau modèle de société dans lequel il fera meilleur vivre, dans lequel les conditions d’équilibre et d’épanouissement dans l’environnement naturel seront possibles, tout simplement à condition d’éviter des diktats ou des pensées du passé.
Notre responsabilité, c’est d’anticiper et de nous adapter dans une agriculture raisonnée, dans une industrie « décarbonée », dans une philosophie de vie nouvelle, dans un respect de soi qui passera par le respect de l’environnement. C’est probablement l’un des enjeux du XXIe siècle. Nous vivons un moment où nous sommes face à une disparition de l’altérité, de la perception de l’autre, dans une phase aussi de disparition de l’intériorité (quel est le sens que je donne à ma vie ?). Je crois que derrière ce changement climatique il n’y a pas que des solutions économiques, il n’y a pas que des solutions politiques, il n’y a pas que des solutions industrielles. Il y a, d’abord et avant tout, une perception du mode de société dans lequel on veut être et de la place que l’on donne à l’être humain, au respect de soi-même. Et on ne peut se respecter soi-même que si l’on respecte l’autre. Et on ne respecte l’autre que si on respecte son environnement.
Permettez-moi de vous inviter à vous mobiliser à partir de ces enjeux philosophiques majeurs. L’avenir n’appartient pas à la révolution ; l’avenir appartient à la régulation et à l’adaptation. De toutes les sociétés qui ont disparu, ce ne sont pas les plus anciennes qui ont résisté, ni les plus puissantes ni les plus riches, mais celles qui ont eu l’intelligence de s’adapter, de se remettre en cause et de se corriger.
Merci de nous aider à voir clair, à imaginer le futur, à retrouver de l’enthousiasme à son égard. Merci de faire en sorte que nous soyons au cœur de notre préoccupation permanente : l’homme. Merci d’agir avec nous pour que le vivre ensemble et l’agir ensemble se nourrissent mutuellement.
Je cède maintenant la parole à Roger-Pol Droit, après avoir adressé mes remerciements à toutes nos équipes techniques, à toutes celles et ceux qui ont conçu la communication, les outils de communication, les supports, tout le personnel du CESE qui a à cœur de bien vous accueillir pour faire en sorte que vous soyez le mieux possible.




PRÉSENTATION
IL Y A LE FEU,
MAIS ON NE FAIT PRESQUE RIEN
Roger-Pol Droit
Cette fois, il y a le feu. Pas seulement au figuré, pour dire que l’urgence s’impose. Presque au sens propre : le changement climatique s’intensifie et s’accélère, au risque de devenir hors de contrôle. Ses conséquences imprévisibles ne se contenteraient pas de bouleverser l’existence des générations futures, elles menaceraient leur survie. Il va de soi que le pire n’est pas certain. Mais il n’est pas exclu non plus.
Alors, que fait-on ? Finalement, pas grand-chose. Certes, une prise de conscience mondiale semble en route. Tout le monde sait, désormais, que le climat change. Mais cette représentation reste floue. La métamorphose annoncée paraît lointaine. Ou bien inéluctable. En général, nous ignorons ce qui va bientôt changer dans notre vie quotidienne. Trop souvent, nous n’avons pas d’idée claire et nette de ce que chacun peut faire, concrètement, pour s’adapter. Et aussi pour atténuer, dans la mesure du possible, le processus.
Les Français en prennent conscience, comme le montre le sondage exclusif réalisé à l’occasion de ce Forum par Ipsos – pour le CESE et Accenture, fidèle partenaire de cette manifestation – dont on trouvera les résultats à la fin de ce volume. Face au changement climatique, leur état d’esprit n’est ni lassitude ni indifférence (respectivement 10 % et 11 %), mais inquiétude (37 %) et surtout volonté d’agir (41 %). En effet, 72 % jugent que, dans les dix ans qui viennent, ce changement aura sur leur vie un impact important (très important, 28 %, assez important 44 %). Pour agir efficacement, 55 % des Français privilégient les sommets internationaux, 26 % les changements de comportements, 16 % seulement les engagements des collectivités locales.
Sur ce point, du chemin reste à faire pour saisir à quel point il faut d’urgence tout combiner – des petits gestes de chacun aux grandes négociations planétaires. En fait, la mutation n’est pas seulement économique, écologique, sociale, comportementale. Elle est aussi philosophique. Ce sont nos cartes mentales qui sont à revoir, pour bâtir un monde à habiter ensemble de manière durable. Mais le chantier est encore en friche.
C’est pourquoi, au tout début de ce 5e forum du CESE sur le Vivre ensemble, « Vivre ensemble le changement climatique, entre subir et agir », il est possible d’éprouver un sentiment assez curieux, pas commode à définir. Celui d’une urgence vécue au ralenti, avec des cris d’alarme peu audibles, des décisions qui traînent. Une conscience d’urgence sans véritable action à sa hauteur. Cette situation est bizarre.
En quoi est-elle bizarre ? D’un côté l’humanité – Jean-Paul Delevoye vient de le rappeler – se trouve à présent confrontée à un défi colossal, qui n’a aucun précédent dans son histoire. Elle se trouve désormais collectivement responsable de sa propre survie à long terme. Elle est responsable de la vie des générations futures. Elle est responsable de l’état global de cette unique planète qui constitue notre lieu d’existence, lieu commun à nous, humains, et à toutes les espèces animales et végétales avec lesquelles notre existence se trouve entrelacée.
Cette situation sans précédent, elle existe maintenant, aujourd’hui déjà, et pas dans un futur indistinct. Cela, nous le savons. Nous savons aussi que le temps n’est plus au scepticisme. Bien sûr, des discussions restent ouvertes, notamment sur la part des activités humaines parmi les causes directes de ce changement. Jean Jouzel le dira dans quelques instants : les scientifiques s’accordent sur le fait que cette part humaine dans les causes existe, qu’elle est importante. Il dépend donc de nous, de nous tous, de nos actions individuelles comme des décisions mondiales, non seulement de nous adapter à ce changement, mais de l’atténuer, de tenter de le maintenir en deçà des seuils où il risque de devenir incontrôlable.
Jusque-là, on peut juger la situation sans précédent, préoccupante, nécessitant une mobilisation profonde, des mutations de nos comportements et de nos mentalités, mais rien ne permet encore de la qualifier de « bizarre ». Qu’est-ce qui produit cette impression ?
Le contraste entre cet extraordinaire enjeu, à la fois présent et à venir, et tout ce qui se manifeste comme apathie, ignorance, indifférence, dans une part – mais une part importante – de l’opinion.
Du coup, on peut avoir ce sentiment curieux d’une urgence qui n’est pas entendue, pas comprise, pas vraiment prise en compte.
Je crois que c’est ce qu’éprouvent beaucoup de militants – dont je ne suis pas, mais dont je crois partager le malaise particulier. Il pourrait se formuler d’une façon très simple : « Ils ne se rendent pas compte. »
« Ils », qui ? Tout le monde ou presque : tour à tour les consommateurs, les industriels, les gouvernants, les syndicalistes, etc. Beaucoup d’entre nous « ne se rendent pas compte ». Alors qu’il y a le feu, que tous les voyants sont au rouge, que l’urgence vitale n’est non pas pour demain mais pour tout de suite, on pourrait presque dire que rien ne bouge, ou pas grand-chose : ni dans les têtes ni dans les faits ; ou alors, cela bouge si lentement, si vaguement que, par moments, c’en est désespérant, effrayant, rageant… au choix.
Il faut aussi savoir sortir de ce sentiment-là, dans la mesure où il est paralysant. Pas question d’y échapper en pensant à autre chose, plutôt en commençant à comprendre et à agir. Car mieux vaut agir ensemble et tout de suite, là où l’on se trouve, chacun à la mesure de ses moyens, même si chacun de ces actes semble d’abord dérisoire. Pas grand-chose ou très peu, c’est mieux que rien. Mis bout à bout, cela peut devenir beaucoup.
Bien sûr, nous n’avons pas le projet de résoudre ce défi colossal grâce à ce Forum. Quand nous avons pris la décision, avec le comité de pilotage des Forums du CESE sur le Vivre ensemble, de mettre sur pied cette journée « Vivre ensemble le changement climatique », dans la perspective de la Conférence mondiale sur le climat de Paris, nous n’avions certes pas le sentiment que nous allions tout résoudre. Mais nous avions la volonté de faire quelques pas en informant, en donnant à réfléchir, en proposant des mesures pratiques, en recueillant les questions et les avis d’experts et de citoyens. La singularité de ce Forum, qui a reçu le label « COP21 », est de vouloir mettre en lumière les liens multiples entre cette métamorphose en cours et le vivre ensemble. Parce que le changement climatique a un impact direct sur les relations humaines.
Les attitudes mentales nouvelles qu’il requiert, les comportements différents qu’il exige doivent être compris et décidés par l’ensemble des citoyens. Et aussi activement que possible. Parce que « vivre ensemble » ne signifie pas « passer du temps côte à côte », ni endurer passivement les mêmes situations. Si « vivre ensemble » signifie quelque chose, cela ne peut être que décider en commun d’organiser la vie collective à tous les échelons – idéalement, du village jusqu’à la planète. Partout en effet, et en particulier dans le processus du changement climatique, le local et le global s’entrecroisent, les comportements individuels et les décisions collectives s’enchevêtrent.
Les conséquences prochaines et déjà présentes de ce changement touchent pays par pays, région par région, l’habitat aussi bien que les transports, l’énergie aussi bien que la santé, le travail aussi bien que la consommation, sans oublier l’éducation, le tourisme, l’alimentation : quantité de gestes de tous les jours vont changer et doivent changer. Dès lors, qu’il s’agisse de s’adapter au changement climatique ou de l’atténuer, il est indispensable de combiner plusieurs gouvernances – locales, régionales, nationales, européennes, mondiales –, sans attendre la solution d’une de ces gouvernances prise à part, mais bien de leur convergence. Ces dernières années, de nombreux avis du CESE ont été consacrés à ces sujets et les ont largement soulignés. C’est de tout cela que nous allons débattre.
Je terminerai en évoquant brièvement le chemin parcouru par ces journées sur le vivre ensemble depuis 2011. Cette aventure collective a perduré grâce aux efforts de tous : membres du Conseil, membres du comité de pilotage, équipes techniques du CESE, partenaires médias, partenaires financiers. Il suffira de rappeler qu’en cinq ans, en explorant cinq phases différentes du vivre ensemble, nous avons mené plus de soixante heures de débat, suivies par plus de 80 000 personnes – dans cet hémicycle, et sur Internet –, que nous avons écouté plus de cent vingt intervenants, publié quatre volumes aux Presses universitaires de France, suscité vingt pages de supplément spécial dans Le Monde et organisé cinq sondages IPSOS exclusifs.
Après tout, ces chiffres ne veulent pas dire grand-chose. L’essentiel, est d’avoir, peut-être, fait bouger quelques lignes, avoir au moins fait comprendre que l’expression « vivre ensemble » n’est pas simplement slogan politique, expression creuse, vœu pieux, mais exigence de réflexion, d’exposé de nos désaccords, de recherche de solutions pratiques.
Au nom de Jean-Paul Delevoye et du CESE, permettez-moi de remercier tous les organisateurs et les différents partenaires qui soutiennent ce Forum. Partenaires médias : Le Monde, Acteurs publics, France Culture, L’Obs, Toute l’Europe, Ushuaïa TV, sans oublier l’IGN présent par une exposition de photos sur les grilles du CESE, ainsi que JC Decaux et Vitra. Partenaires financiers, à commencer par Accenture, qui permet l’existence du sondage IPSOS chaque année, ERDF, La Poste, SNCF, Unilever.
La parole, à présent, est aux intervenants.





Première partie
CE QUE LE CLIMAT VA CHANGER DANS LE VIVRE ENSEMBLE

« Remarquez-vous les impacts du changement climatique ? » Les équipes du CESE ont posé cette question à des Français rencontrés dans la rue. Les réponses sont parfois étonnantes. C’est en regardant les informations que se fait la prise de conscience, pour ceux qui ne sont pas sensibilisés déjà par leurs études ou leur métier. D’autres parlent des yeux qui piquent, de la pollution atmosphérique, des pollens. Une relative confusion semble régner dans les têtes, bien que le sondage Ipsos réalisé pour ce Forum montre que les Français, globalement, sont inquiets, mais convaincus qu’agir est possible. Inquiets, mais sans savoir exactement de quoi. Convaincus d’agir, mais sans savoir toujours que faire. Voilà la première impression.
Il est donc essentiel de rappeler d’abord comment va changer le climat, à quel rythme et selon quels scénarios peut s’imaginer l’avenir. Pour présenter de manière simple et accessible l’état présent des connaissances scientifiques, difficile de trouver meilleur guide que Jean Jouzel, Prix Nobel de la paix, chercheur au Commissariat à l’énergie atomique et aux énergies alternatives (CEA), conseiller au CESE. Expert mondialement reconnu, il est aussi pédagogue. Il synthétise les données et les prévisions actuelles, afin que l’on comprenne exactement ce qui nous attend, et quelles marges d’action existent.
Le monde nouveau a déjà commencé. On lui a donné un nom savant : l’« anthropocène », nouvelle époque géologique où l’influence humaine sur la biosphère est devenue prépondérante. Dominique Bourg, professeur à l’université de Lausanne, vice-président de la Fondation Nicolas Hulot pour la Nature et l’Homme, en expose les caractéristiques et les conséquences, en soulignant combien nos cartes mentales sont à réviser d’urgence.
Ces mutations doivent affecter le vivre ensemble au quotidien. Chacun l’imagine, mais trop vaguement, de manière floue, sans se représenter concrètement ce qui va se modifier, sans savoir toujours quels sont les enjeux de la Conférence de Paris. Ils sont mis en lumière par Nicolas Hulot. Envoyé spécial du président de la République pour la protection de la planète, président de la Fondation Nicolas Hulot pour la Nature et l’Homme, il est depuis de longues années l’une des figures marquantes du combat pour une prise de conscience, par tout le monde, d’enjeux qui désormais concernent chacun de nous, et notre vie commune.


CE QUI SE PASSE DANS LE CLIMAT


Jean Jouzel


La question m’est souvent posée : quel est le lien entre le Groupe intergouvernemental de l’étude du réchauffement climatique (GIEC) et le prix Nobel de la paix ? En quoi ce prix Nobel de la paix est-il justifié ? En fait, il y a une double réponse, à savoir que si rien n’est fait pour lutter contre le réchauffement climatique, de façon très claire, il sera très difficile d’avoir un développement harmonieux de nos civilisations ; par ailleurs, si on veut limiter le réchauffement climatique à 2 degrés, avec l’espoir de s’y adapter pour l’essentiel, cela demande l’effort de tous. Cet effort de tous, c’est aussi un gage de paix.

Il y a vraiment une très forte justification, un lien très fort entre l’activité de notre communauté scientifique au sens large et ce prix Nobel de la paix.

C’est ce que je vais essayer d’illustrer à travers quelques documents1. Le premier document (voir ici et ici) illustre le scénario émetteur, si on ne fait rien pour lutter contre le réchauffement climatique, avec un réchauffement de 4 à 5 degrés d’ici la fin du siècle. Je rappelle que 4 à 5 degrés, c’est l’équivalent de ce qu’a connu notre planète depuis la dernière période glaciaire, mais subir ce changement en un siècle est 50 fois plus rapide.

Ce n’est pas homogène, vous le voyez : à droite, on observe des réchauffements de plutôt 10 degrés dans les régions polaires, et un peu moins importants que la valeur moyenne sur l’océan.

Le GIEC a classé les conséquences du réchauffement climatique qui sont « source d’inquiétude » en cinq catégories avec quatre niveaux d’impacts, indétectables, moyens, élevés et très élevés. C’est ce transparent qui justifie cette idée que tous les indicateurs sont au rouge si on ne fait rien pour lutter contre le réchauffement climatique. D’autant plus que, dans ce contexte, dans le cas d’un scénario émetteur, on est loin de la stabilisation en 2100 et on irait vers des réchauffements de 6 à 8 degrés à la fin du siècle prochain.

La première catégorie « Systèmes uniques et menacés » concerne des phénomènes spécifiques comme l’acidification des océans, qui a pour conséquence la mise à mal des récifs coralliens.

La deuxième catégorie, « Événements météorologiques extrêmes », regoupe des phénomènes tels que les inondations, les sécheresses, les canicules, les cyclones, qui deviendront soit plus fréquents, soit plus intenses. Pour les canicules, ce sera les deux. Les cyclones deviendront plus intenses, avec des vents les plus violents qui augmenteront encore de 10 %, accompagnés de précipitations qui pourraient augmenter de 20 %. Nous étions aux Philippines avec Nicolas Hulot et il est clair que les effets des cyclones comme Hayan sont très dévastateurs, On comprend bien que si les vitesses maximales augmentent, les dégâts associés à ces grands cyclones augmenteront également.

La troisième catégorie, « Répartition des incidences », est celle qui touche plus directement les populations. On va parler de réfugiés climatiques, de ressources en eau qui deviendront difficilement accessibles dans certaines régions, de sécurité au sens classique du terme : la sécurité des pays est mise à mal dans certains cas. Le réchauffement climatique rend plus fragile la stabilité de notre monde au sens large. On parle aussi de sécurité alimentaire : dans le cas d’un réchauffement climatique important, celle-ci sera également mise à mal.
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La quatrième catégorie, « Incidences mondiales cumulées », regroupe tous les problèmes environnementaux qui sont des problèmes en eux-mêmes, mais qui seront exacerbés par le réchauffement climatique. C’est le cas de la perte de biodiversité, des écosystèmes naturels – que nous modifions par nos activités mais qui seront de plus très affectés par le réchauffement climatique –, des rendements agricoles, de la pollution, des problèmes de santé et d’environnement. Encore une fois, ce sont des problèmes par eux-mêmes, mais ils seront exacerbés par le réchauffement climatique.

La cinquième et dernière catégorie, « Phénomènes particuliers de grande échelle », concerne des phénomènes irréversibles : l’élévation du niveau de la mer, la fonte du permafrost à laquelle est associée l’émission de gaz à effet de serre dans l’atmosphère. C’est aussi le cas du cycle du carbone : on ne reviendra jamais au niveau de gaz carbonique de l’ère préindustrielle – en tout cas pas à échéance de nos générations, de nos vies, de l’humanité, cela prendra des milliers d’années pour revenir à ce niveau.

Voilà ces différentes catégories. Vous pouvez voir que si l’on va vers 5 degrés, sans parler de 6 ou 7, tous les voyants sont au « rouge » : le risque supplémentaire est élevé à très élevé.

On voit aussi l’intérêt de limiter le réchauffement climatique à 2 degrés (c’est le scénario sobre du type de celui qui devrait se mettre en place à la Conférence de Paris) : les impacts sont au pire « moyens ». Certes, c’est un scénario très ambitieux, mais on voit tout l’intérêt de le faire parce qu’on a le sentiment que si le réchauffement climatique était limité à ce niveau-là, on pourrait s’y adapter pour l’essentiel. Pas pour tout, parce que, par exemple, l’élévation du niveau de la mer se poursuivra.

Je vais illustrer quelques-unes des conséquences, dont l’élévation du niveau de la mer. Je salue ici Laurent Labeyrie qui vient de publier un très bel ouvrage sur la submersion.

Il faut savoir que l’on n’échappera pas au réchauffement dont on dit, depuis vingt ans, qu’il est inéluctable. Nous en sommes là où nous avions prévu être il y a une vingtaine d’années. Si certaines choses vont moins vite qu’on le prévoyait, d’autres vont plus vite, mais globalement là où nous sommes, c’est là où nous envisagions malheureusement d’être au vu du premier rapport du GIEC. Aussi, je vous demande de regarder ces documents avec attention, parce que ce qu’ils nous disent pour la fin du siècle a de bonnes chances de se concrétiser. Je le pense franchement.

Dès lors, si on ne fait rien pour lutter contre le réchauffement climatique – le scénario émetteur –, on prévoit des élévations du niveau de la mer de près d’un mètre à la fin du siècle. Mais surtout, cette élévation se poursuit par la suite, et c’est cela qui est très important. On pourrait, dans 300 ans, à la fin du XXIIIe siècle, arriver jusqu’à trois mètres d’élévation du niveau de la mer. Et si le réchauffement climatique se maintient, le Groenland risque de disparaître, non pas à l’échelle séculaire, mais à l’échelle millénaire – cela correspond à sept mètres d’élévation du niveau de la mer. C’est bien ce que nous mettons en route actuellement.

Il faut savoir que le niveau de la mer est très fragile : il y a 125 000 ans, le climat n’était que d’environ 2 degrés plus chaud qu’actuellement – peut-être moins – et le niveau de la mer était plus élevé de six à dix mètres. Cela a pris du temps, mais on a vraiment le témoignage de la sensibilité du niveau de la mer, à long terme, à des réchauffements qui sont ceux vers lesquels nous allons (voir document).
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Si on limitait le réchauffement climatique, ce serait mieux, mais on n’échappera pas à une élévation supplémentaire du niveau de la mer de 30 à 40 cm d’ici la fin du siècle dans le cas du scénario sobre.

Pour illustrer le lien entre réchauffement climatique et perte de biodiversité, voici ce document qui, pour ma part, m’impressionne à chaque fois...
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